
LOI 000
modifiant la loi du 27 février 1963 concernant le droit de mutation sur les
transferts immobiliers et l’impôt sur les successions et donations (LMSD

du 9 décembre 2009

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d’Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 27 février 1963 concernant le droit de mutation sur les transferts immobiliers et l’impôt sur
les successions et donations (LMSD) est modifiée comme suit:

Art. 3 exceptions
1 Le droit de mutation n'est pas perçu:

a. Sans changement
abis. Sans changement
b. Sans changement
c. Sans changement
d. Sans changement
e. Sans changement
f. sur les transferts immobiliers entre époux et entre partenaires enregistrés ou entre ex-époux et entre
ex-partenaires enregistrés et résultant des effets accessoires du divorce ou de la séparation ;
fbis. en cas de constitution d’un droit réel restreint selon les articles 219 et 244 CCS, ainsi que sur les
transferts d’immeubles en faveur du conjoint survivant en paiement de la part au bénéfice qui lui
revient à la liquidation du régime matrimonial, et cela jusqu’à concurrence du montant de cette part. Il
en va de même pour l’un des partenaires enregistrés au partage ensuite du décès de l’autre, en cas de
convention sur les biens (art 25 LPart) ;
fter sur les transferts d’immeubles en faveur du conjoint survivant en paiement de la contribution
extraordinaire de l'article 165 CCS, et cela jusqu'à concurrence de son montant net non encore
prescrit ;
g. sans changement
h. sans changement
i. sur les transferts d'immeubles lors de restructurations au sens des articles 22, alinéas 1 et 3 et 97,
alinéas1et3de la loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux. Le droit de mutation est
cependant perçu en cas de rappel d’impôt au sens des articles 22, alinéa 2 et 97, alinéa 2 de la loi
du 4 juillet 2000 sur les impôts directes cantonaux.
Art. 62 Hypothèque légale privilégiée
1 Sans changement
2 L'hypothèque d'un montant supérieur à 1'000 francs est inscrite au registre foncier sur la réquisition
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de l’autorité fiscale indiquant le nom du débiteur, les immeubles grevés et la durée de la garantie. La
réquisition est accompagnée d'une copie du bordereau certifiée conforme à l'original, ainsi que, le cas
échéant, des décisions prises par l'autorité de réclamation ou de recours.

Art. 64 Remise
1 L’Administration cantonale des impôts peut accorder une remise totale ou partielle du droit de
mutation, de l'impôt sur les successions et sur les donations et de l'intérêt de retard dus, lorsque la
perception intégrale de ces contributions aurait, en raison de circonstances exceptionnelles, des
conséquences trop rigoureuses.

Art. 2
1 La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2010.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d’entrée
en vigueur, conformément à l'article 2 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 9 décembre 2009.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
L. Chappuis O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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